Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur l’enlèvement parental international et national d’enfants de l’Union européenne au Japon
1. Résolution présentée conformément à l’article 227, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
2. [bookmark: _GoBack]Numéros de référence: 2020/2621 (RSP) / B9-0205/2020 / P9_TA-PROV(2020)0182
3. Date d’adoption de la résolution: 8 juillet 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Malgré la ratification par le Japon en 2014 de la convention de 1980 sur l’enlèvement international d’enfants, certains États membres de l’Union européenne et plusieurs pays tiers ont estimé nécessaire d’améliorer la mise en œuvre de cette convention, car le retour de l’enfant à sa résidence habituelle est impossible sans l’accord du parent ravisseur, même lorsqu’une décision de justice japonaise l’autorise. En outre, en cas de divorce ou de séparation, l’application des droits de visite du parent n’ayant pas le droit de garde est extrêmement difficile. Cela tient principalement au fait que les autorités japonaises ne reconnaissent pas le principe de la garde partagée et considèrent que dans l’intérêt supérieur de l’enfant, il convient d’éviter toute ingérence du parent qui n’a pas la garde.
La Commission, en collaboration avec le Service européen pour l’action extérieure (SEAE), a déjà soulevé la question dans différentes instances.
Dans sa résolution, le Parlement européen fait le point sur cette situation et rappelle le droit de tout enfant à entretenir une relation avec ses deux parents, sauf si cela est contraire à son intérêt supérieur. La plupart des demandes contenues dans la résolution sont directement adressées au Japon.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Au paragraphe 9, le Parlement européen propose de développer, en collaboration avec la Conférence de La Haye, un support d’information européen convivial pour les parents engagés dans des litiges familiaux transfrontaliers. La Commission croit comprendre que cette recommandation vise à traiter le problème des enlèvements parentaux d’enfants impliquant des pays tiers, étant donné que des informations sur la législation de l’Union européenne dans ce domaine (le règlement dit «Bruxelles II bis»)[footnoteRef:1], tant en ce qui concerne les questions relatives au divorce et à la garde des enfants en général que les enlèvements parentaux d’enfants en particulier, sont déjà disponibles sur le portail e-Justice, dans la section relative au réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale[footnoteRef:2]. En outre, l’espace «Enlèvement d’enfants» sur le site web de la Conférence de La Haye contient de nombreuses informations utiles aux citoyens[footnoteRef:3]. Toutefois, la Commission fait observer qu’elle ne peut pas agir dans des affaires individuelles au nom de citoyens dont les enfants ont été victimes d’un enlèvement parental, d’autant plus lorsque des pays tiers sont en cause. [1:  	Règlement (CE) nº 2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale abrogeant le règlement (CE) nº 1347/2000, JO L 338 du 23.12.2003, p. 1-29.]  [2:  	https://e-justice.europa.eu/content_family_matters-44-fr.do]  [3:  	https://www.hcch.net/fr/instruments/conventions/specialised-sections/child-abduction] 

Au paragraphe 11 de la résolution, le Parlement européen salue l’engagement de la Commission à soulever cette question dans tous les forums possibles, y compris le comité mixte institué par l’accord de partenariat stratégique UE-Japon. La Commission tient à informer le Parlement européen que la question a été soulevée à nouveau au cours du dialogue UE-Japon sur les droits de l’homme, qui s’est tenu le 12 mai 2020, et dans la lettre du 20 avril 2020 adressée par le commissaire Reynders à la ministre japonaise de la justice, Mme Masako Mori. La ministre japonaise de la justice a répondu en juin, et une vidéoconférence entre le commissaire Reynders et l’ambassadeur Kazuo Kodama, chef de la mission du Japon auprès de l’Union européenne, a été organisée le 24 juillet 2020. Le Japon a indiqué qu’il prenait le problème très au sérieux et a exprimé sa volonté de poursuivre le dialogue avec l’Union à ce sujet.
Des discussions sont donc actuellement menées pour préparer un atelier/séminaire UE-Japon en 2021 sur les questions d’enlèvement d’enfants et sur les droits des enfants à rester en contact avec leurs deux parents; cet atelier sera organisé par la direction générale de la justice et des consommateurs (DG JUST), le SEAE et la délégation de l’Union européenne au Japon. Parallèlement, afin d’avoir une vue d’ensemble précise des affaires pendantes, la Commission consulte, dans le cadre du réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale, les autorités centrales désignées en vertu de la convention de 1980. Les résultats de la consultation sont attendus au plus tard à la fin de l’année.
Au paragraphe 16 de la résolution, le Parlement européen demande à la Commission et au Conseil de rappeler aux parties à la convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant les obligations qui leur incombent, en vertu de l’article 9 de cette convention, de maintenir des contacts avec les deux parents. La Commission et le SEAE font observer que cela a été et sera à l’avenir un élément essentiel de leur dialogue avec le Japon.
Au paragraphe 19, le Parlement prie la Commission d’accorder une attention particulière aux recommandations en matière de médiation transfrontalière adressées par toutes les parties prenantes concernées au niveau national et européen. Bien que la Commission ne soit pas compétente pour traiter des affaires individuelles d’enlèvement d’enfants, elle a toujours soutenu le recours à la médiation dans ce contexte. Ainsi, dans le cadre du programme Justice, la Commission a cofinancé plusieurs projets visant à promouvoir la médiation dans les affaires familiales transfrontières. Il convient de mentionner, entre autres, le projet AMICABLE, qui élabore des outils de bonnes pratiques contribuant à la force exécutoire des accords de médiation dans l’Union, ainsi qu’un modèle pour l’intégration de la médiation dans les procédures d’enlèvement d’enfants[footnoteRef:4]. En outre, la Commission a financé la traduction dans toutes les langues officielles de l’Union européenne et en arabe (pour encourager le recours à la médiation également par les pays de culture islamique) du guide de bonnes pratiques de la convention de La Haye de droit international privé sur l’enlèvement d’enfants: partie V — Médiation[footnoteRef:5]. [4:  	Convention de subvention 831593 dans le cadre de l’appel JUST-JCOO-AG-2018; https://www.amicable-eu.org/]  [5:  	https://www.hcch.net/fr/publications-and-studies/details4/?pid=6561&dtid=3] 

Au paragraphe 22 de la résolution, le Parlement européen demande au Conseil et à la Commission de travailler ensemble à la création de mécanismes d’alerte pour disparition d’enfant lorsqu’ils font défaut. Le service téléphonique européen de signalement des enfants disparus, disponible au numéro 116 000, a été conçu pour signaler les disparitions d’enfants et fournir des services d’aide sociale aux enfants et aux familles lorsqu’un enfant est porté disparu. Il est désormais opérationnel dans les 27 pays de l’Union européenne[footnoteRef:6]. La Commission apporte actuellement son soutien financier à Missing Children Europe[footnoteRef:7] par l’intermédiaire d’une subvention de fonctionnement dans le cadre du programme «Droits, égalité et citoyenneté». La majorité des organisations qui gèrent le numéro national 116 000 pour signaler la disparition d’enfants sont membres de Missing Children Europe. [6:  	https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/state_of_implementation-116000-hotline-eu_en_1.pdf]  [7:  	http://missingchildreneurope.eu/hotline] 

